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Paris, 17 juin 2000

Marche mondiale des femmes...

Une parade de plus ?
CE 17 JUIN EST LE rendez-

vous français de la Marche
mondiale des femmes, pré¬

parant celle qui doit se tenir
le 17 octobre à New-York, devant le

siège de l'ONU après l'étape euro¬

péenne de Bruxelles le 14. L'origine de
cette marche est une rencontre interna¬

tionale à Montréal le 17 octobre 1998.

Les 140 femmes de 65 pays réunies à
cette occasion ont fait un état des lieux

accablant et à valeur d'universel : par¬

tout dans le monde, les femmes sont les

premières victimes de violences et de

pauvreté. S'étant auto-proclamées les
représentantes des femmes du monde,
elles ont rédigé un cahier de revendica¬
tions mondiales « à la lumière de l'ana¬

lyse féministe ». Cette plate-forme
mondiale doit être complétée et utilisée
tout ou partie par les collectifs régio¬
naux, nationaux... Et on a vu fleurir la

plate-forme européenne qui gomme
certains aspects inacceptables comme le
soutien « aux objectifs de la campagne

jubilé 2000 », l'absence de référence à la
contraception, à l'avortement et aux les¬
biennes, ainsi que la plate-forme fran¬

çaise et même des locales. Le cahier
mondial reste le cadre général et permet
un large consensus réformiste qui se
résume à dire la nécessité de réduire les

inégalités mais non de changer de sys¬

tème économique et social !

Un monde patriarcal

Les signataires constatent les inégali¬
tés et discriminations « sexo-spéci-

fiques » que subissent les femmes dans
les sociétés patriarcales et capitalistes
dans le monde, mais uniquement pour

quémander un aménagement de celles-
ci. L'infériorisation des femmes est une

réalité ici et ailleurs dans tous les aspects

de la vie ; mais qu'avons-nous à attendre
de ce système « amélioré » ? De qui ce

moque-t-on ? Le patriarcat préexistait au

capitalisme, mais le capitalisme dans sa

logique a intégré le patriarcat comme un

des vecteurs de sa domination et ces

deux systèmes s'adaptent aux évolutions
des sociétés dans le temps et dans

l'espace. À noter que les progrès gagnés

par les femmes le sont essentiellement
dans les domaines politiques et juri¬

diques alors qu'en matière économique
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et sociale la réforme semble impossible,
c'est le cœur même du système qui est en

jeu. Il est illusoire de les penser de façon
dissociée tant ils sont intrinsèquement

liés depuis deux siècles. Toute lutte anti¬

capitaliste ne peut être qu'antipatriar¬
cale, sauf à admettre une société inégali-
taire ! De même, toute lutte

antipatriarcale ne peut être qu'anticapi-
taliste sauf à vouloir uniquement l'inté¬

gration de certaines femmes dans le
groupe de dominants !

A la recherche d'un monde

nouveau : le capitalisme
à visage humain !

L'autre ennemi c'est le capitalisme
néolibéral ou, selon la terminologie à la
mode, la mondialisation, c'est-à-dire la

dérégulation et la libéralisation des mar-

q?

chés du travail et financier qui accen¬
tuent les inégalités à l'échelle nationale
et internationale et celles liées au genre.

La solution préconisée est un capita¬
lisme à visage humain contrôlé par la
« société civile ».

Le capitalisme qu'il soit sauvage, libé¬
ral ou social reste un système écono¬

mique basé sur des rapports sociaux
d'exploitation. Dans sa mouture

actuelle, il n'est que la réhabilitation des

pratiques coloniales et le redéploiement
des politiques libérales à l'échelle mon¬

diale.

Quant à la « société civile », son des¬
tin passe par l'État et son pouvoir de

régulation. L'État serait neutre voire
bienveillant pour améliorer la société.
Là aussi, qu'il soit État-providence ou

libéral, son rôle reste identique, le main¬
tien des privilèges en jouant sur tous les

registres allant de la démocratie au

nationalisme et en usant de la force si

nécessaire.

Mais la « société civile » a d'autres res¬

sources avec l'ONU et les ONG. La

première serait l'incarnation potentielle
de la démocratie à l'échelle mondiale, et

viendrait à la rescousse des individues,

voire de certains États. Comment nier le

rôle de l'ONU comme vecteur parmi
les plus puissants de la diffusion de la
mondialisation, via la Banque mon¬

diale, le FMI et l'OMC? Avec les

ONG, dont le but est l'amélioration de

la situation, c'est la litanie habituelle de

victimisation des femmes qui est enton¬
née (comme pour les pays du Sud),
d'autant plus que l'UNESCO a déclaré
les femmes « nouvelles pauvresses de
l'an 2000 ».

2 000 raisons d'être

antipatriarcales
et anticapitalistes

Il ne s'agit pas de réformer ce système

d'oppression qui divise et désolidarise
l'ensemble des populations, notamment

les femmes et les hommes. Il nous faut

mettre le monde à l'endroit. L'égalité

économique et sociale ne se gagnera que

par la destruction du capitalisme et du
patriarcat. Il est plus que nécessaire de
s'unir au niveau mondial, de se fédérer à

la force de nos luttes. Les femmes sont

des combattantes au quotidien dans
tous les coins de la planète. Dans

chaque pays, les « Droits des Femmes »

n'ont pas été octroyés mais ont été

gagnés par des luttes menées seules ou
en mixité. Aussi la Marche mondiale

peut être l'occasion de construire un

rapport de force afin d'exiger, d affirmer
et d'imposer notre existence comme

individues autonomes, d'être ce que

nous voulons.

Ici comme ailleurs, ce combat se

mène au quotidien et la Marche mon¬

diale peut en être un temps fort. Ici en
France, il est plus que surprenant de
constater la disparition des revendica¬
tions sur l'avortement et la contracep¬

tion des priorités alors que M. Aubry
doit annoncer en juin un « toilettage »

de la loi Veil. N'était-il pas possible de
structurer une mobilisation pour obte¬
nir la dépénalisation de l'avortement,
l'extension des délais, la fin de l'autori¬

sation parentale pour les mineures et des
conditions de résidence pour les immi¬

grées.
Pour certaines forces politiques, la

Marche mondiale est une occasion de

parler des femmes, de montrer qu'elles
sont prises en compte pour toutes sortes
de raisons, mais non de remettre en

cause cette société. Dans de nombreuses

villes, des groupes et individues fémi¬
nistes, révolutionnaires et anarchistes ne

se sont pas impliqué-e-s dans la marche
officielle mais ont pris des initiatives

pour faire entendre et structurer une

marche anticapitaliste et antipatriarcale,

pour préparer et mener les combats
aujourd'hui et demain.

Danielle. - groupe Lucia Saornil
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EDITORIAL
La modernisation de la société française va son petit bonhomme. L'inno¬

cent Fabius fête son retour aux affaires par une opération spectaculaire

et, pense-t-il, populaire. Nous aurions donc « gagné » un financement
des fonds de pension, pardon des fonds de réserve des retraites. Et il
faudrait avoir la mauvaise foi d'un anarchiste pour trouver à redire dans

cette opération parfaitement transparente et citoyenne!
L'attribution des licences de téléphonie mobile de troisième génération

est exemplaire de ce que la gouvernance de gauche plurielle entend
mettre en œuvre. Ni loi du marché avec mise en concurrence interna¬

tionale, ni étatisme outrancier. Simplement un arbitrage qui privilégie les

entreprises locales tout en créant des ressources au profit de l'intérêt
général. Un chef-d'œuvre du politiquement correct.
Sauf que les dés sont pipés. Qui peut croire que Vivendi ou France
Télécom sont des entreprises françaises qui peuvent cracher 32 mil¬
liards au bassinet? Il y a déjà belle lurette que leurs activités et leurs
capitaux sont croisés avec d'autres trusts transnationaux. Les enjeux de
pouvoir internes ont lieu entre gros actionnaires qui n'ont rien à faire
d'aucune patrie. La gouvernance entretient un jeu de dupe, histoire de

ménager des sensibilités nationales attardées. Son argumentaire de
garant d'une régulation économique ne tient pas la route face aux inté¬
rêt et aux capacités politiques du marché.
Plus crapuleux encore. Le pouvoir démolit un peu plus le principe
d'entraide entre générations. Il permet aux groupes capitalistes tels

qu'Axa ou de la mutualité française de se renforcer. Les ventes d'assu¬
rance et de retraites complémentaires sensées assurer les « imprévus
de la vie », qui n'ont rien d'imprévu en soi, vont être dynamisées car

légitimées. Nous devrions réfléchir à ce qui vient de se produire en

Roumanie. 300 000 personnes ont tout perdu avec la faillite du Fonds
National d'Investissements, mutuelle qui se gargarisait d'assurer les
vieux jours des travailleurs. Est-il éthique et acceptable de faire
dépendre notre protection des revenus tirés de l'exploitation d'autres
travailleurs. Bien sûr que non. La seule richesse de l'humanité reste et

restera sa force de travail collective.

C'est sur le socle de l'entraide qu'il nous faut penser et construire les

relations sociales. Mort à la Bourse!
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L'Éducation
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Ê
j (1), paru en 1998, deux

Ê M auteurs, Gérard de Sélys
A et Nico Hirtt, respective¬

ment journaliste et enseignant belges,

dénonçaient la mainmise des marchés
sur les services publics et leur appétit à
vouloir s'emparer de tout ce qui n'était

pas encore privatisé. Appelant un chat
un chat, un riche un riche et un patron

un patron, preuves à l'appui car s'ap¬

puyant sur des documents officiels, des
comptes rendus et diverses déclarations,
ils démontraient comment l'OCDE,

l'OMC, le FMI et la Commission euro¬

péenne, tout ce beau monde pris la
main dans le sac, préparaient rien moins

que la privatisation de l'enseignement.
Ce n'était pas la querelle idéologique
école publique/école confessionnelle

qui était relancée. Non, là c'est du
sérieux, le petit Jésus peut aller se rha¬
biller, c'est de gros sous dont il s'agit. Et
encore une fois, de beaux esprits les ont
traités d'incurables pessimistes voire de

gauchistes paranoïaques. L'enseigne¬
ment totalement privatisé, impossible,

inimaginable ! Les exemples anglo-sa¬
xons ? Un cas d'espèce... Pourtant, la
réalité va souvent frapper à la porte de
ceux qui s'illusionnent et qui s'imagi¬
nent que tout ce qui était privatisable l'a
été...

Vancouver

C'est au Canada, mais c'est surtout,

le hasard fait bien les choses, à moins de

500 km de Seattle, ville qui a défrayé la

chronique il n'y a pas longtemps, faut
croire que le climat y est favorable...
Fin mai, près de 3000 professionnels de
l'éducation et de la formation, représen¬

tant 462 organismes publics et privés de
72 pays, s'y sont réunis pour le premier
World Éducation Market (WEM), sous

la houlette du Reed-Midem Organisa¬

tion. Ce dernier est organisateur du
Milia (nouvelles technologies) et sur¬
tout de la grande foire audiovisuelle, le
Mip-TV. On l'aura compris, que des

philanthropes et des humanistes ne

pensant qu'au bien-être de l'humanité.
D'ailleurs, que déclare le patron de cet

organisme: « [Il s'agit pour leWEM] de
dynamiser le marché de l'éducation ».

De quoi ont-ils parlé ? Par exemple,
comment favoriser les échanges com¬

merciaux dans l'enseignement. Acheter
et vendre tout ce qui permet de trans¬

mettre des savoirs et des savoir-faire

(CD-Rom, modules de formation, sites

Internet, programmes télé etc.). En
2002, selon ces braves gens, le marché
de l'éducation devrait peser 90 milliards
de dollars (plus de 600 milliards de
francs) et générer certainement de
juteux profits, mais comme ils sont très
pudiques ils n'en n'ont pas parlé. La
France, si fière de son grand service

public, y était bien représentée :

l'ambassadeur en personne, ce qui
montre tout l'intérêt qu'on y porte en

haut lieu, mais aussi le directeur général
d'EduFrance. Ce dernier se lamente :

« L'offre française en matière d'enseigne¬
ment à distance reste confidentielle. On

n'est pas à l'échelle du monde. » Ce qui
ne l'empêche pas de se réjouir, et abor¬
dant la question des ventes de forma¬
tion, du partenariat privé-public, entre¬

prise-école, il déclare tout de go : « Nous
sommes embarqués dans un mouve¬

ment inéluctable, de la maternelle à

l'université. » On n'est pas plus clair!
Mais, allez-vous dire, qu'est-ce que c'est

que cette Edufrance ?

Allègre toujours !

C'est une constante chez les ministres

socialistes. De même que Bérégovoy,
ancien employé du gaz était fasciné par

la bourgeoisie capitaliste, Allègre, le
chercheur en géologie, est lui aussi
tombé dans le miroir aux alouettes du

discours enjôleur et libéral des tenants
du Marché. Alors, on a eu droit aux

chercheurs et universitaires qui devaient
créer leurs entreprises, déposer des bre¬
vets, fonder des joint-venture etc.

Evidemment les start-up, Internet, la e-

économie ne l'ont pas non plus laissé
indifférent. Toujours est-il que, à peine
nommé; EduFrance est par lui créée.
But de cette agence dépendant du
ministère de l'Education : promouvoir
dans le monde le potentiel de formation
et d'expertise scientifique de la France.
Offrir aux étudiants étrangers une pres¬

tation globale d'accueil et de séjour en
France. Coordonner l'offre française

d'ingénierie éducative. C'est bien con¬

nu, il fallait monter ce bidule d'urgence,
il n'y avait pas avant lui d'étudiants

étrangers dans notre beau pays, pas

l'éducation à Vancouver
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d'accords de coopération etc. On sent

tout de suite qu'on est bien loin des
idées d'échanges, propres à favoriser,
comme le dit la langue de bois, l'amitié
entre les peuples. C'est plutôt préparer
l'éducation à se muter en gigantesque

banque de données et de savoirs dont il
est question. Et bien comprendre ban¬

que en tant que telle, c'est-à-dire ven¬

dant des services contre espèces son¬

nantes et trébuchantes. C'est

évidemment plus aisé de commencer

par le Supérieur, les gens sont déjà habi¬
tués à payer (droits d'inscription,

grandes écoles plus ou moins privées et
onéreuses). Facile, au nom de la moder¬

nité, de la mobilité, de la compétitivité,

de déclarer obsolètes certaines formes

d'enseignement, certains diplômes.
Grâce aux nouvelles technologies, tout

• ••

le même registre, les organisateurs de ce

grand raout ne sont pas trop mal : c'est
sous un jour humaniste que la mondia¬
lisation de l'enseignement y a été pré¬
sentée. Grâce à Internet (gratuit?), on

peut résoudre les problèmes des pays
ravagés par le sida, les ordinateurs sup¬

pléant l'absence et le manque d'ensei¬
gnants ! Ben voyons ! Et c'est valable
pour tous les pays en voie de développe¬
ment, on vous l'a dit plus haut, des phi¬

lanthropes!

Le cauchemar

Ce qu'il y a en préparation, c'est un
bouleversement complet des systèmes
éducatifs de par le monde. L'idée même

qu'il puisse exister quelque chose qui
échappe à la sphère de l'argent et aux

est possible : n'est pas loin la méga-uni¬
versité de 100000 étudiants, réunis par

réseaux sur un campus virtuel... Oui,
oui, ça a été évoqué! Et les boîtes à bac,
la multiplication des serveurs style révise
ton bachot, l'offre exponentielle de
cours de rattrapage du CP à la termi¬
nale, tout cela va dans le même sens,

faire de l'enseignement une marchan¬
dise monnayable comme une autre.

Comme le dit le directeur d'Edufrance:

« Après tout, il existe déjà en France des
écoles privées qui délivrent des
diplômes d'État nationaux ou qui
nouent des conventions avec le service

public. Et, ajoute-t-il, [l'éducation] est
un produit spécifique, [mais le secteur

privé peut] allier profit et éthique. » Au
moins, il n'est pas hypocrite!

Hypocrisie

Dans le genre faux-cul, le Allègre il
était fort: c'est parce qu'il était effrayé

par le modèle anglo-saxon qu'il voulait
que la France jouât un rôle sur le mar¬

ché de l'éducation, pour éviter une pri¬
vatisation sauvage. Tiens, il y aurait des

privatisations civilisées ? Formidable, ce
n'est pas la privatisation qui est en cause,

mais la façon trop brutale dont elle est

faite, trouvons donc une méthode apai¬

sée et avançons masqués ! Toujours dans
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rapports marchands est intolérable pour
les tenants du système capitaliste.

L'enseignement en était une, ça va chan¬

ger! Tout d'abord, c'est clair qu'il sera de
plus en plus orienté vers la formation de
la main-d'oeuvre pour satisfaire les
besoins immédiats du capital ! C'est déjà
commencé! Ce n'est pas un hasard, si
dès l'école élémentaire, on met de plus

en plus l'accent sur les compétences
(terme de formation professionnelle) et
on parle de moins en moins d'instruc¬
tion. On connaît aussi les exigences de

plus en plus fortes du patronat pour dis¬
poser de salariés adaptables et flexibles,
d'où de plus en plus, l'effort demandé à
la formation continue, voire l'autofor-

mation sur le temps de loisirs. Tout un
marché se développe, un système existe

déjà en Europe : l'ECTS (European cré¬

dit transfer System), où ce n'est plus un
cursus dans une université qui compte,
mais la pioche dans telle ou telle, avec
une validation elle aussi en mosaïque :

les crédits. Ces derniers pourraient
suivre le salarié toute sa vie, pourraient
s'accumuler etc. Le tout au gré des
besoins des entreprises. Par les temps

qui courent, la suppression des
diplômes reconnus est une atteinte sup¬

plémentaire contre les travailleurs, car il
n'y a plus protection par des statuts ou
des conventions collectives, et donc une

individualisation accrue des salaires, de

plus en plus à la tête du client.
Bien entendu, tous ces services de

formation initiale ou continue auraient

un coût, et pourraient en disposer uni¬

quement ceux qui auraient les moyens
de se les payer ou de les offrir à leurs
enfants. Quant aux autres, le service

public (réduit à la portion congrue) sera
là pour leur donner le minimum, ceux

profits
qui craignaient un lycée light sont
enfoncés, ce sera le RMI éducatif. C'est

cet avenir cauchemardesque qui est en

gestation, les foires comme ce WEM
n'en sont que les préliminaires, mais

petit à petit tout se met en place, aussi
bien d'un point de vue technique et

technologique (Internet, télé, câble
etc.), que d'un point de vue politique et

idéologique (privatisations, habituation
à recourir à l'école privée, consumé-
risme parental, l'usager devient le client,
rentabilisation et mode de fonctionne¬

ment des services publics calqués sur le
monde de l'entreprise, etc.). Un univers
où l'éducation serait cotée en Bourse :

les cours de la Maternelle-Incorporated

montent, il y a afflux d'enfants de trois
ans, ceux de la College-SA diminuent,
elle a eu de mauvais résultats aux brevets

entreprenariaux (nouveau nom du
BEPC)...

Les personnels (du moins ce qui en
restera, car on sait pertinemment que le
train de la privatisation tire des wagons
entiers de licenciements), ne seront pas

épargnés. À ce forum, on y pense déjà:
on évoque « la question du service et des
carrières des enseignants. »

Résister

Aussi bien cette mascarade duWEM

que le futur pas radieux qui s'y prépare
ne pouvaient laisser indifférents. Selon
L'AFP, un contre-WEM s'est tenu,

représentant une demi-douzaine d'asso¬
ciations étudiantes et professorales. Elles
ont même réussi à interrompre une

séance pendant quelques minutes aux
cris de l'éducation publique n'est pas à
vendre ! Ce contre-WEM paraît pour le
moment être très local, puisqu'il était
surtout question de luttes contre une loi
de l'Ontario qui favorise le Supérieur

privé et contre les diminutions des sub¬
ventions publiques aux universités. Ce
n'est pas suffisant, c'est le moins qu'on

puisse dire, vu la hauteur des enjeux. Il
va falloir se mobiliser, partout, dans les

syndicats, les associations pédagogiques
ou parentales. Il faut tirer la sonnette
d'alarme et dénoncer tout ce qui se
trame. Surtout, ne pas se tromper de
combat. Ce n'est pas la querelle des
anciens contre les modernes, de la craie

contre l'ordinateur, de l'estrade contre

Internet. Ça, c'est ce que nos adversaires
voudraient nous faire croire. Se parer

des habits de la modernité, se cacher

derrière des outils dernier cri, bonne

tactique pour mieux nous déconsidérer,
alors que ce sont eux les archéos, les
réactionnaires, les rétrogrades qui veu¬
lent revenir en arrière, à cette époque où
le Savoir et la Culture étaient réservés à

une élite.

Il n'y a pas de fatalité. C'est au mou¬

vement social de crier haut et fort ses

exigences d'un service public d'éduca¬
tion de qualité, libéré des mercantis et
autres marchands de soupe. Pour en
revenir au livre cité au début, celui-ci

disait rien que de le lire, c'est-à-dire
connaître ce qui se trame dans l'ombre
et donc le mettre en lumière, défendre

des valeurs et des principes qui vont à
rebours de « leurs visées », c'est déjà
entrer en résistance. Alors il n'est pas

encore trop tard, entrons en résistance!
Eric Gava. - groupe de Rouen

( 1 ) Tableau noir; Résister à la privatisation de

l'enseignement, par Gérard de Sélys et Nico
Him. Éditions EPO — 20A, rue Houzeau de

Lehaie 1080 Bruxelles - Belgique
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Refondation sociale : précarité à perpétuité
Le 2 novembre 1999, le conseil

exécutif du MEDEF (patro¬

nat) adoptait à l'unanimité
une déclaration dont la

conclusion disait: « Le moment est

venu de concevoir la nouvelle consti¬

tution sociale de la France. Elle

devra tenir compte des besoins et

aspirations des salariés, des possibili¬
tés et contraintes des entreprises.

Elle devra s'inscrire dans la perspec¬

tive de la construction européenne.

Elle devra tenir compte du progrès

technologique. »

Il est trop tôt pour savoir précisé¬
ment ce qui ressortira des négocia¬
tions en cours avec les organisations

syndicales « représentatives », mais
la logique et la stratégie patronales
sont d'ores et déjà claires: il s'agit de

liquider les derniers acquis des sala¬
riés et de les condamner à la préca¬

rité à perpétuité.
Il va de soi que ces projets patro¬

naux s'inscrivent dans une logique

d'ensemble qu'accompagne bien évi¬
demment le gouvernement Jospin.
Il importe donc, en mettant bout à
bout les dispositifs gouvernemen¬

taux, à commencer par les lois Au-

bry, et patronaux, de mettre en évi¬
dence leur projet global.
L'idée de « formation tout au long de

la vie » est très à la mode dans les

milieux patronaux et technocra¬

tiques. La formule pourrait d'ailleurs
paraître séduisante pour certains
salariés naïfs ou mal informés. De

quoi s'agit-t-il ? Ce qui se passe
actuellement à l'Association pour la

formation professionnelle des adul¬
tes (AFPA) est très éclairant.
L'ancêtre de l'AFPA, l'Association

nationale interprofessionnelle pour

la formation rationnelle de la main-

d'œuvre (ANIFORM) a été créé en

1949 au lendemain de la seconde

guerre mondiale, alors qu'il fallait
reconstruire le pays et former les
salariés.

En 1994, l'État renonce à sa tutelle
tout en gardant un droit de regard et
décide que l'AFPA sera désormais un
client. En 1996 Jacques Barrot, alors
ministre du Travail, dénonce le statut

des salariés: désormais les nouvelles

règles conduisent à l'individualisation
des rémunérations en fonction des

résultats.

En novembre 1997 enfin, suite au

sommet de Luxembourg réunissant

les chefs d'État de l'Union euro¬

péenne, une nouvelle mission est
assignée à l'AFPA. Il s'agit désormais

pour elle, non plus de dispenser une
réelle formation qualifiante, mais de
mettre en place simplement des mini

programmes adaptés aux besoins
immédiats définis par les patrons.

Par exemple auparavant l'AFPA pré¬
parait à un diplôme de maçon et cela
correspondait à une qualification
reconnue dans les conventions col¬

lectives du bâtiment avec ce que cela

signifie, en terme de salaire notam¬
ment. Aujourd'hui, l'AFPA prépare le
plus souvent, dans l'urgence, des
adultes à poser des briques ou à ba¬
digeonner les murs d'enduit. Cette
« compétence parcellaire » est étroi¬
tement liée à la notion patronale,

reprise dans toutes les directives
européennes, « d'employabilité ».

Prouver

son employabilité

En clair, le salarié devra prouver sa

compétence pour être employabie
et le temps de formation dans cette

logique n'est plus considéré comme
un temps de travail mais comme une

responsabilité à la charge du salarié.
La fameuse formation tout au long

de la vie...

Notons pour la petite histoire que
les salariés de l'AFPA (environ

10000) sont engagés actuellement
dans une sévère bagarre contre un

accord, type loi Aubry, signé par la
seule CFDT, qui les annualise et les
flexibilise.

L'« employabilité » conduit à la
remise en cause de la notion même

de contrat de travail. Ainsi le MEDEF,

dans le cadre de son projet de

« refondation sociale », au sein de la

commission « assurance chômage et

précarité », a mis sur la table deux
nouveaux contrats de travail.

L'un dit de « mission », l'autre d'une
durée maximale de cinq ans à la
manière des emplois-jeunes mis en

place par le gouvernement Jospin...
Et le MEDEF de reprendre aussi

l'exemple des Pays-Bas qui, entre
autre dispositif d'extrême précarité,
ont reconnu le « contrat sur appel ».

Celui-ci permet à l'employeur

d'appeler le salarié quand il en a
besoin et de ne pas le rémunérer en
cas contraire.

Cette idée que le patronat qualifie
de moderne n'est rien d'autre que

ce qui existait au XIXe siècle quand
chaque matin, l'ouvrier se présentait
à la porte de l'usine pour voir s'il y
avait du travail !

LeMonde libertaire
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D'un point de vue plus général, le
MEDEF a proposé aussi, le 9 mai
dernier, d'abolir « le principe de
faveur » qui protège actuellement les
salariés contre tout accord de niveau

inférieur moins favorable que les dis¬

positifs existant au-dessus.

retraite à la carte ». Tout âge de

départ à la retraite deviendrait
caduc. Chacun « construirait son

avenir » en fonction de son espé¬

rance de vie et des fluctuations

boursières via les fonds de pension.

Il faut préciser à ce sujet que le pro-

On retrouve là la logique des lois

Aubry qui vise à casser les conven¬
tions collectives nationales au profit

d'accord locaux beaucoup plus défa¬

vorables le plus souvent aux tra¬

vailleurs.

Dans le même esprit, le patronat

développe une idée simple du chô¬
meur: un individu qui n'a pas fait

l'effort d'être employabie. D'où sa

proposition du « contrat d'aide au
retour à l'emploi » (CARE).

Le retour

du travail obligatoire

Pour le MEDEF, chaque chômeur

devrait passer avec « l'Union natio¬
nale pour le développement de
l'emploi » (qui remplacerait l'UNE-
DIC) des contrats obligatoires. Finis
ainsi les quelques droits qui subsis¬
tent pour les salariés privés d'emploi
; il ne reste plus que les devoirs. Le
chômeur n'a pas su se vendre, il doit

expier son comportement.
Une sorte de Service de Travail

Obligatoire s'imposerait donc à lui.
Cette logique pétainiste n'est pas
nouvelle, mais elle trouverait là

cependant un aboutissement gravis-
sime. Notons que sur ce sujet, le 18
mai dernier lors d'une conférence

de presse, Nicole Notât, Secrétaire
Générale de la CFDT, a répondu au

projet patronal du CARE: «chiche!».
Elle considérait dans cette même

conférence de presse, que beaucoup
d'idées avancées par les patrons

n'étaient que des reprises de propo¬

sitions CFDTistes !

Concernant les retraites, les patrons

ont pour objectif d'individualiser les
droits sur la base du slogan « la

jet de loi sur l'épargne salariale,
même si le terme de fonds de pen¬

sion est soigneusement évité, est la
première étape française de leur
mise en place.
On le voit, l'ensemble forme un tout

cohérent. Dans leur système il y
aurait essentiellement des contrats

de travail précaires, d'activité ou de
mission. Le salarié entretiendrait son

« employabilité » par une formation
tout au long de sa vie, alternant

petits boulots et périodes de chô¬

mage, en attendant une hypothé¬
tique retraite.

Nous faire accepter toutes

les contraintes

Dans ce tableau, il faut ajouter

l'attaque contre la médecine du tra¬
vail. Le MEDEF se propose de sup¬

primer la visite annuelle obligatoire
auprès du médecin du travail et de
remplacer ce dernier par un méde¬
cin libéral lié à l'employeur par

contrat.

Il ne faut pas oublier non plus le pro¬

jet de décret ministériel de Martine
Aubry, visant à soumettre les inspec¬
teurs du travail, jusqu'à maintenant

protégés par la convention 81 de
l'Organisation internationale du tra¬
vail (OIT), à l'autorité du préfet. Ils
pourraient ainsi, selon le bon vouloir
des groupes de pression politiques
et économiques, être déplacés voire

révoqués à tout moment.
Terminons enfin par le projet de loi
de « modernisation sociale » qui doit

être étudié fin juin par l'Assemblée
Nationale. Ce projet contient, entre

autres joyeusetés, la transposition de
la directive européenne 92-85 « fem¬
mes enceintes » dans le droit fran¬

çais. L'objectif très « moderne » en
effet, est de réduire le congé de ma¬

ternité de 16 semaines à 14 semai¬

nes, sans préciser de surcroît le mi¬
nimum que devra accorder
l'employeur pour le pré et le post
natal.

Nous l'avons maintes fois analysé

dans les colonnes du Monde liber¬

taire, les patrons ne connaissent

aujourd'hui plus aucune limite dans
leur guerre contre les coûts sala¬
riaux. Tout juste se sentent-ils
encore obligés de masquer leur

idéologie de classe par des formules
pseudo-modernes de travail à la
carte, de formation tout au long de
la vie ou de démocratie participative.

Leur programme est clair. Le nôtre
aussi. Construisons partout la résis¬

tance sociale et virons les !

Fabrice. - groupe La
Commune (Rennes)

Fait s cd ' Fi i v e r

Innovation majeure
Elle se prénomme Isabelle. Elle a la cinquantaine fragile. Les traits tirés. Un

drôle de halo dans le regard. Et comme chaque jour elle attend avec impa¬
tience l'arrivée de l'esthéticienne.

Elle se prénomme Emmanuelle. Elle a la trentaine largement fringante
malgré, là encore, des yeux dont on ne voit jamais le fond. Et comme chaque
jour, elle aussi, attend avec fébrilité la visite de...
Comme Isabelle et Emmanuelle, elles sont aujourd'hui plusieurs centaines

de femmes, clouées à l'hosto pour cause de cancers de tous ordres, à « bénéfi¬
cier » (dans le cadre d'un programme mis au point par 1 Institut Curie), de
soins de beauté (massage du visage, maquillage, manucure...), réguliers.

Le jury du congrès Euro cancer qui s'est tenu ces tous derniers mois à Paris
a salué l'événement en attribuant à ce programme (qui a concerné 600 fem¬
mes en France depuis 1998) le prix Annie d'Avray qui récompense une inno¬
vation majeure à l'hôpital.

Est-il besoin de le préciser, pour avoir découvert (après la bombe atomique,
l'Internet et le quinquennat) qu'un malade était aussi, et avant rout, un être
humain, le capitalisme n'envisage nullement de généraliser cette démarche à
tous les hostos et de l'étendre à d'autres institutions comme la prison, l'usine
ou l'école.

Faut pas confondre innovation et révolution !
On s'en serait douté !

Jean-Marc Raynaud



société

Sexualités

Les anarchistes seraient-ils queersans le savoir?
ON ASSISTE DEPUIS LES années

1990 à un renouveau mili¬

tant du mouvement ho¬

mosexuel. En France,

l'année 1994 fut marquée par une

marche d'affirmation homosexuelle,

organisée par l'association Gay
Pride, qui a réuni 20 000 personnes

à Paris, ainsi que par la création d'un
Centre gai et lesbien dans la même

ville, tandis que l'année précédente,
à Washington, un million de per¬

sonnes défilaient pour défendre les

droits des homosexuel-le-s et des

transsexuel-le-s. Parallèlement, dans

les discours populaires ou scienti¬

fiques se développe une vaste

réflexion sur la construction sociale,

historique, politique et culturelle de
l'homosexualité, de l'hétérosexualité

et des genres. L'accent est mis sur la

critique des visions hétérocentrée.

opprimantes et réductrices des

genres. Utilisé d'abord pour désigner
les gais et les lesbiennes et critiquer
l'hétéronormativité, le terme queer

(qui signifie étrange, bizarre, singu¬
lier en anglais) caractérise au¬

jourd'hui l'ensemble des contre-dis¬
cours et pratiques qui veulent en
terminer avec l'enfermement dans

des catégories ou des identités
sexuelles. Se situant dans une opti¬

que résolument différentialiste et

transnationale, anti-universaliste et

anti-assimilationniste, et refusant les

savoirs élitistes et tout ceux et tou¬

tes celles qui font leur business sur
le dos des lesbiennes et des gais, ce

militantisme basé sur une dimension

politico-sexuelle ne peut qu'attirer
l'attention des libertaires. Quelle est

l'originalité et la spécificité du mili¬
tantisme queer? N'est-il qu'une mo¬

de passagère ou peut-il transformer
réellement les relations à l'autre,

voire la société? Les anarchistes

seraient-ils queer sans le savoir ?

L'émergence de la théorie et des

pratiques queer peut se comprendre
à la lumière de l'évolution du mouve¬

ment homosexuel. En effet, l'acquisi¬

tion progressive de droits nouveaux

pour les homosexuel-le-s (PACS par

exemple) s'est faite au prix de
concessions: commercialisation de

la culture homosexuelle, hégémonie

du mouvement gay et lesbien par les
hommes blancs et enfermement

dans une identité homosexuelle,

celle du gay n'aspirant qu'à s'intégrer
à la société hétéronormative. On est

loin des années 1970 et des mots

d'ordre antipatriarcaux et anticapita¬
listes du FHAR (Front homosexuel
d'action révolutionnaire). La gauche
et l'apparition du sida sont passées

par là. L'accent mis sur les thèses
réformistes pendant les années 1980
a alors marqué un tournant du mou¬

vement homosexuel et a occulté les

courants antinormatifs et non identi¬

taires qui réapparaissent actuelle¬
ment sous le terme queer.

Réappropriation des

catégories sexuelles
et gender fucking

Dans le même temps, pour saisir

l'apparition des contre-discours sur

le genre et les sexualités, il faut

prendre en compte l'évolution des
notions de sexe et de genre. Rap¬

pelons que dans les années 1970, la
distinction sexe/genre a permis au

mouvement féministe de casser le

lien entre le sexe biologique et les

caractérisations masculines et fémi¬

nines. Mais, depuis la seconde moitié
des années 1980, ce concept de

genre est critiqué par des cher¬
cheurs car il a conduit à des généra¬

lisations abusives qui expliquaient la
domination des femmes dans toutes

les sociétés par leur assignation à

tout ce qui était dévalorisé sociale¬
ment. Ainsi, en soulignant les diffé¬
rences entre les sexes, le genre ne

prend pas en considération les rela¬
tions de domination entre femmes,

ni les rapports de classe par exem¬

ple. D'autre part, il continue à divi¬
ser et hiérarchiser les êtres humains

en deux catégories distinctes. De ce

fait, cette binarité ne remet pas en

cause la normalité hétérosexuelle.

Le queer ambitionne donc de faire
éclater les catégories, les identités
afin que chacun-e puisse élaborer les
identités qu'il lui plaira, ce qui ne

manque pas de susciter de nom¬

breuses interrogations.

En effet, par cette déconstruction

permanente, ne risque-t-on pas de
miner l'action collective? L'accent

mis sur la façon de jouer avec les

genres voir de les « niquer » peut-il
aller au-delà de la mise en place de

simples modes de vie différents ? En
luttant contre le pseudo-universa-
lisme à la française, le queer porte-t-

il en germe une transformation glo¬
bale de la société ou ne se limite-t-il

qu'à une redéfinition de la citoyen¬
neté actuellement en œuvre en

Europe du fait de la remise en cause

des Etats-nations comme fondement

de la citoyenneté ?

L'art de la résistance aux

normes sexuelles

Au départ, l'identité naît des nor¬

mes. Elle peut en cela contribuer

pour certains à la prise de cons¬

cience d'une oppression spécifique

par un reversement de sens, en

témoigne les slogans du FAHR:
« Nous sommes plus de 343 salopes,
nous nous sommes faits enculer par

des Arabes. Nous en sommes fiers

et nous recommencerons » ou « On

n'est jamais trop pédé ». Cependant
se réclamer d'une identité conduit à

bien des dérives: repli de la lutte sur

la défense d'intérêt catégoriels,

apparition d'un marché gai où

l'acceptation de son identité passe

par la consommation (bars, saunas,
backroom, agences de voyages, etc.),
l'hétérosexualiation des gais et des

lesbiennes.

Face à ces impasses, la théorie queer

revendique non pas une identité
mais des identités. La stratégie

consiste alors à résister aux mar¬

quages identitaires par un processus

perpétuel de déconstruction des
normes/construction d'identités

multiples. Le militantisme queer

fonde la résistance sur mouvement

et brouille les cartes en mélangeant

aujourd'hui les identités pour ôter
toute prise aux normes. Contre
l'assimilation républicaine, il vise à
établir une articulation entre les

minorités sexuelles (bi, trans, pédé,

gouin-e, etc.) et les minorités eth¬
niques pour transgresser les normes

de n'importe quelle communauté:
Être Arabe et devenir pédé français

intégré ne saurait satisfaire ce mou¬

vement politico-sexuel.
Dans cette optique, le mouvement

queer milite pour la création d'es¬

pace critiques, diffuses des alterna¬
tives au féminin et masculin par des

expos, des projections de films, des

tracts, des séminaires ou des ate¬

liers. Il revendique la création d'étu¬
des lesbiennes et gaies, de queer

studies à l'université comme cela se

fait aux Etats-Unis actuellement et

leurs objectifs est de créer les condi¬
tions pour que chacun puisse parler
en son nom.

Les limites

de la queertheory

Au total, si ce mouvement peut

apparaître sympathique, anarchistes,
nous nous contentons pas d'être

queer. On ne fait pas sauter les caté¬
gories homme-femme par le simple
fait d'adopter de nouveaux modes
de vie, de se construire soi-même de

nouvelles identités (gouin ou

pédette par exemple). Elles sont le
fruit de constructions sociales de

plusieurs millénaires. D'autre part, la
multiplicité des identités ne peut
être appréhendée uniquement sous
un angle créatif ou ludique. Elles

génèrent aussi des contradictions ou

des violences auxquelles il est diffi¬
cile de faire face tout seul.

Par ailleurs, un militantisme fondé

sur des considérations tactiques pri¬

vilégiant la mobilité et non sur des
valeurs communes, peut vite tour¬

ner en rond et n'être qu'une dé¬
construction sans fin. Dans ce sens,

le concept de genre, s'il faut le criti¬

quer pour mettre l'accent sur sa flui¬
dité, ne peut être pour autant jeté à
la poubelle.

Surtout, l'importance mise sur

l'image, les représentations, le vécu
ou les émotions doit nécessairement

s'articuler avec les champs écono¬

miques et sociaux pour ne pas som¬

brer dans le nombrilisme, le com¬

portemental ou la performance
individuelle. Il faut ainsi inévitable¬

ment prendre en compte la capacité
du capitalisme à valoriser les identi¬

tés. L'accroissement des possibilités
d'être et de faire sont ainsi perçu par

le capitalisme, qu'on le veuille ou

non, comme autant d'idées à exploi¬

ter pour mettre sur le marché de
nouveaux produits. Il faut prendre
donc très au sérieux la disposition

du capitalisme à marchandiser le
désir et l'encadrer. On peut même

dire qu'il repose en grande partie
sur le désir. La libération du désir n'a

pas entraîner la fin du capitalisme
comme le prétendaient les freudo-
marxistes des années 1930 aux

années 1970 car celui-ci n'est plus

relié de nos jours à la famille, la reli¬

gion ou le conservatisme des institu¬
tions. Finalement la non normativité

sexuelle apparaît peut-être même
comme le bien par excellence puis¬

qu'elle permet le remplacement des
formes de coercitions de l'apparte¬

nance nationale par un plaisir poly¬

morphe s'assouvissant dans la
consommation (achat de vêtements,
d'ustensiles sexuels, de places de

ciné, etc.).
Sur le plan politique, en voulant
créer des espaces qui ne soient plus
sous l'emprise du républicanisme

français, la théorie queer tend vers

un modèle multiculturel de la

citoyenneté. Elle participe donc à la
redéfinition de la citoyenneté au

moment où se produit, dans l'Union

européenne, une disjonction entre

l'État et la nation. Toutefois, on ne

saurait nier son apport dans l'émer¬

gence d'un militantisme multieth¬

nique refusant l'hétéronormativité.
En fin de compte, si la pensée queer

pêche par l'absence d'une remise en

cause globale du système, elle four¬
nit néanmoins des pistes intéres¬
santes.

A quand ce genre de réflexion dans
les syndicats ?
Guillaume. - groupe Durruti

(Lyon)

crises <Je foi
Lucifer a un chat dans la gorge
Il était une fois une jeune romancière galloise, Joanne Rowling, qui avait

inventé un personnage, Harry Potter, onze ans, qui faisait des études dans une
école de sorcellerie. Il y suivait des cours de magie, buvait du jus de citrouille
et recevait son courrier par un hibou express. Ces romans se vendent comme
des petits pains parmi les jeunes et laWarner projette dans tirer un film. Mais
seulement voilà, ces simples romans, dérangent certaines personnes aux États-
Unis qui tentent de faire interdire ces livres pour « incitation au satanisme ».
Récemment dans une école primaire religieuse britannique, la directrice à viré
de son établissement le jeune héros sous le prétexte que la bible récuse les sor¬
cières et les démons. D'où les bûchers de sorcières au Moyen Âge. Les chré¬
tiens vont-ils interdire la fête Halloween ? En tous cas, un simple roman pour

enfants suffit à provoquer les foudres de ses empêcheurs d'écrire ce que l'on
veut. Mais qui a inventé ces mythes autour des sorcières, qui a parlé des
démons et de satan, sinon des religieux eux-mêmes ? L'Église chrétienne
anglicane tiendra d'ailleurs son synode général en juillet sur le sujet des « exor-

cismes sauvages » pratiqués par des prêtres au cours de cérémonies religieuses
spectaculaires. Car cela leur pose des problèmes, des consignes de prudence
ont été adressées aux prêtres exorcistes par leur hiérarchie religieuse. Et pour
cause... Par exemple, un des prêtres les plus actifs rattaché aux diocèse de
Worcester a failli confondre les hurlements de Lucifer avec un chat coincé

dans un tuyau de cheminée.
Ironie, voilà des religieux qui veulent faire interdire un roman de sorcier

qui ne se prends pas au sérieux alors qu'eux chassent les démons sérieusement.
Régis Boussières. - groupe Kronstadt (Lyon)

usnompawir
enfin ftpoPfeRi»
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Je ne voulais pas tuer
d'autres Yougoslaves

chronique
anarcha-féministe
« Tiens, j'ai pensé à toi... »
Comme d'autres personnes engagées, j'évolue aussi dans un milieu où
les autres le sont peu ou pas. En intervenant dans les conversations ou
en explicitant des choix liés à ma pratique professionnelle, j'ai laissé
apparaître mon engagement, notamment féministe. Régulièrement, un-
e collègue me dit « tiens, j'ai pensé à toi : à la télé, ils ont dit... »
En soi, j'estime cela constructif: la lutte est identifiée, les enjeux com¬

pris. La personne a réagi à ce qui lui était proposé et me communique
une forme de soutien.

En ce faisant, elle prend l'initiative d'ouvrir le débat, occasion trop im¬
portante pour qu'on la dédaigne.
Pourtant, ce « tiens, j'ai pensé à toi» introductif me désespère. Je pres¬
sens par expérience, (c'est pas dur) le rapport avec une facette de mon
engagement. Mais, si cet engagement constitue un choix personnel, ce
choix peut être fait par l'autre. Pourquoi cette personne a-t-elle pensé
à moi et pas à elle? Elle et moi vivons dans le même monde, subissons
la même oppression. Tout se passe comme si les opprimé-e-s étaient
toujours les autres. Comme s'il existait des militant-e-s professionnel-
le-s comme d'autres sont philatélistes. Si une personne humaine vit

quelque chose, elle ouvre à l'ensemble de l'humanité la capacité de
vivre la même chose. La liberté ne se demande pas, elle se prend:

occupons-nous de nos affaires !
Ménie

Un hôtel de ville brûle en Bolivie

Quatre ans, plus de quatre
ans déjà que j'ai quitté
mon pays, la Yougoslavie,

pour arriver « Serbe déser¬
teur » au pays des droits de

l'homme. Quand vous manifestiez pour
la Bosnie, vous autres intellectuels fran¬

çais, moi « le Serbe » soumis au régime
de Milosevic, j'ai décidé de quitter mon

pays, ma famille, mes amis, le Danube
et de demander l'asile politique en

France.

Je ne voulais pas tuer, je ne voulais pas

être militaire dans un pays en guerre et

tuer d'autres Yougoslaves. Après avoir
été arrêté et « tabassé » par la police mili¬
taire, j'ai finalement été relâché en rai¬
son des graves problèmes de santé de ma
mère et j'ai obtenu un sursis de trois
mois. C'est à ce moment là que j'ai
décidé de partir.
À vingt ans je suis parti. Depuis

quatre ans, de démarche en démarche,
je tente en vain d'obtenir le statut de
réfugié politique que l'OFPRA me

refuse. Pendant que vous criiez au scan¬

dale pour les exactions commises « à
deux heures de Paris », moi j'arrivais

dans un pays à deux heures de Belgrade,
qui forcément, me comprendrait et
m'aiderait à retrouver une dignité d'être
humain.

Pourtant, aujourd'hui, je suis tou¬

jours sans papiers et sans autorisation de
travail. Votre pays a condamné la guerre
en Bosnie puis au Kosovo mais refuse

protection à ceux-là même qui ont lutté
pour ne pas la faire. Sans-papiers en

France, sans liberté en Yougoslavie, où

reconquérir une dignité d'homme fier

de ses choix, fier de s'être battu et de se

battre encore pour ne pas participer à
l'infamie?

Au début du mois de mars, l'OFPRA

a rejeté ma demande d'asile politique
pour la deuxième fois. J'ai donc engagé
un recours contre cette décision. Si ce

recours n'aboutit pas, je devrai soit fuir,
soir devenir clandestin en espérant que

la police française ne me mettra pas

dans un train à destination des prisons

serbes.

Aujourd'hui, j'ai décidé de sortir du
silence et de faire connaître ma situa¬

tion, je lutte, pour ne pas perdre tout
espoir de retrouver un jour une vie à peu

près « normale » mais j'ai besoin de sou¬
tien et c'est la raison pour laquelle j'ai
décidé de vous interpeller.

Si j'en crois un article du journal Le
Monde en date des 18-19 avril 1999, le

gouvernement français n'est pas du tout
prêt à reconnaître le statut de réfugié
politique pour les jeunes serbes déser¬
teurs. Alors, voilà la réalité de ma situa¬

tion en France : je suis toléré à condition
de me contenter de conditions de sur¬

vie. Je ne peux ni travailler ni étudier.
J'appartiens à l'immense cohorte des
« sans » : sans-papiers, sans travail, sans
domicile, difficile alors de garder

l'espoir! Les petites humiliations quoti¬
diennes s'accumulent au fil des années

et j'ai l'impression que ma vie se « bou¬
sille » un peu plus de jour en jour.
Que faire ? Prouver que ma vie est en

danger si je retourne dans mon pays ?
Comment ? En retournant là-bas ? Alors

oui dans ce cas j'aurai fait la preuve que

je suis réellement en danger mais je ne

serais plus là pour en témoigner!
Formidable, non ?

Je paye cher la guerre civile que je n'ai
pas voulu faire. Alors quand je parcours

les journaux français des dernières
années, qui unanimement condamnent
la Serbie, j'avoue que j'ai le sentiment
de payer deux fois pour une « faute »

que je n'ai pas commise : exilé de mon
pays et de mes proches, je paye par la
souffrance de l'absence, par la rupture
cruelle de tous les liens ; sans statut en

France, je paye pour mon identité de
serbe déserteur!

Voilà pourquoi je vous écris : je ne

veux plus me taire parce que je n'en
peux plus d'attendre et de me sentir
constamment rejeté de la société.

David R

Comité de soutien à David R.

c/o J-L Pftmlin, 10 rue Flomberg,
68510 Koetzingue.

Le 29 mai 2000, à 7 heures du
matin, dans la ville d'Alto, des

milliers de manifestants ont

bloqué l'autoroute la plus

importante du pays. Les trois princi¬
paux groupes de gens qui ont parti¬
cipé à cette manifestation étaient
des jeunes gens et leurs familles qui
demandaient la création d'une uni¬

versité autonome pour cette ville
d'un million d'habitants, des syndica¬

listes qui protestaient contre les

réformes draconiennes de l'impôt,

et des résidents locaux qui protes¬

taient contre les augmentations des
tarifs pour l'électricité, l'eau d'égout
et le combustible. Il y avait aussi des

syndicalistes qui protestaient contre
les politiques fascisantes de l'ex-dic-
tateur génocidaire, maintenant pré¬
sident, Hugo Banzer.
Les trois groupes principaux ont

commencé à marcher de points

séparés et ont convergé sur l'hôtel
de ville vers 11 heures du matin. La

police qui gardait le bâtiment se mit
à arroser les manifestants de gaz

lacrymogène. Les manifestants ont

réagi en jetant des pierres et de
grands pétards. Après un temps, ils
sont entrés dans le bâtiment où ils

ont cassés ordinateurs, meubles et

fenêtres, et mis le feu à l'ensemble à

partir d'une image réactionnaire de
la vierge-Marie que le maire avait
dans un bureau. Finalement, ils ont

mis le feu à des parties du bâtiment
lui-même.

Un mouvement

sans hiérarchie

À peu près 20 000 personnes ont

participé à la protestation, chantants
des slogans de dénonciations du
maire démagogique et du président,
l'assassin et général, Hugo Banzer. La

police s'est retirée dans peur de la
fureur populaire. Alors, ils sont reve¬
nus pour attaquer les contestataires
à I heure de l'après-midi. Plusieurs

personnes ont été blessées, et six

personnes ont été arrêtées et ont
été accusés d'avoir causer des dom¬

mages à la propriété publique.
Le jour suivant, le gouvernement a

accusé des anarchistes d'inciter à la

rébellion.

Les gens qui ont participé à ces évé¬
nements sont résidents de la ville la

plus pauvre de Bolivie. Et la Bolivie a
été classée par l'ONU à la fin de
mars comme la deuxième économie

la plus pauvre du monde; seulement
l'économie de Bangladesh est plus

pauvre. La Bolivie est un pays qui est
actuellement gouverné par un assas¬

sin qui, dans les années 1970, était à
la tête d'une dictature militaire bru¬

tale responsable de nombreuses dis¬

paritions, de centaines de meurtres,
de milliers de cas de torture et a

envoyé des milliers de gens en exil. Il
a incarcéré des milliers de gens dans

des camps de concentration.
Pendant les mois de février et d'avril

de cette année, les gens de Cocha-
bamba ont entrepris l'action directe
et ont créé une situation ouverte¬

ment pré-insurrectionnelle pour

expulser les entreprises multinatio¬
nales Eau Internationale et Abengoa

qui avaient augmenté de 300% les
tarifs d'eau.

Aussi cette année, à Sucre, Potosi,

Santa Cruz et La Paz les universi¬

taires ont affronté les forces répres¬

sives avec de la dynamite. Dans

quelques cas, ils ont été capables
d'arrêter les plans pour la privatisa¬
tion de l'éducation.

Pendant les années 1940, les mani¬

festations populaires ont culminé

quand une foule énorme a accablé
l'armée et la police, est entrée dans
le palais du gouvernement et ensuite
a pendu le président Villarroel à un
réverbère.

Pendant les années 1950, les milices

d'ouvriers urbains et ruraux ont

battu l'armée, bien que plus tard les
sections ascendantes de la bourgeoi¬

sie aient volé la révolution sociale.

Aujourd'hui l'État Bolivien a été affai¬
bli par un mouvement de base sans

hiérarchie. En plusieurs occasions ce

mouvement est allé au-delà la tutelle

des bureaucraties des syndicats et
des partis léninistes.
La spontanéité de masse et l'initia¬
tive populaire ont été de grande
importance dans le mouvement,
bien qu'il y ait eu très peu d'anar¬
chistes locaux engagés. La faiblesse
de base des organisations anar¬

chistes leur a rendu difficile de

s'engager autant qu'ils devraient.
Encore, il y a beaucoup de raisons

d'espoir dans ce soi-disant coin
oublié du monde.

Juventudes libertarias

juventudes_libertarias@latinmail. com

Prisons espagnoles

En finir avec le FIES
Le FIES, (littéralement Fichier intérieur de suivi spé¬
cial) est un régime de détention que l'État espagnol a
institué en 1991 sous l'impulsion d'Antonio Asuncion
- directeur général des prisons et actuel chef du Parti
Socialiste Ouvrier Espagnol d'Alicante -, afin d'isoler
du reste de la population carcérale les prisonniers
considérés comme les plus « dangereux » (accusés de
tentatives d'évasion, de prises d'otages de matons, de
meurtres de policiers, de rébellion en prison, de
« bande armée », etc.).

Des anarchistes, des membres de l'ETA et de GRAPO,

des antimilitaristes, des révoltés sociaux figurent sur la

liste des prisonniers FIES, (environ 80 personnes) et
sont contraints de passer une partie de leur détention
-

pour une période qui peut aller jusqu'à plusieurs
années - dans un isolement presque total, dans des
divisions à part. Pendant cette période, ils subissent
toutes sortes d'humiliations et de mauvais traitements

du refus des parloirs à la censure et à la limitation du
courrier; des fouilles corporelles intégrales (jusqu'aux

rayons X) aux passages à tabac; des tortures phy¬
siques a celles psychologiques (avec la collaboration
totale des médecins). Le FIES - instaure progressive¬
ment comme riposte aux luttes très dures menées
contre la prison à la fin des années 70 - est un pro¬

gramme scientifique d'observation et d'anéantisse¬
ment divisé en cinq degrés, dont le premier ressemble
à un mitard sans fin. Depuis 1991, onze personnes

soumises a ces conditions infâmes sont mortes (dont

trois depuis le début de cette année).
Si la prison représente la face sombre de cette
société, le FIES - issu d'une simple circulaire adminis¬

trative et légalement « suspendu » - est l'ombre de la
prison, son coin le plus noir. Le spectre du châtiment

- chantage exercé sur les individus qui, « dehors », ne

veulent pas se soumettre - se double de l'existence
même du FIES Son institution a été la confirmation

concrète au vieux principe selon lequel au pire il n'y a

pas de fin. Et pourtant...
Pendant ces années, les luttes des prisonniers n'ont

pas manqué, ainsi que les initiatives de solidarité avec
eux, de soutien à leurs combats et de protestation

contre les institutions espagnoles.

Depuis le mois de mars, les prisonniers eux-mêmes
ont commencé plusieurs formes de luttes (grève de

plateaux-repas, de « promenades », de la faim) et
sont décidés à obtenir:

- la fermeture des divisions FIES ;

- la libération des malades ;

- la fin de l'éloignement et des transferts continuels.
Ce n'est que l'action solidaire qui peut pousser l'État
espagnol à céder Pour cela, les prisonniers deman¬
dent un appui extérieur international.
Dans ce cadre, une proposition a été faite d'une
mobilisation en Italie, ouverte à tous ceux auxquels

cette question tient à cœur, à l'exclusion des politi¬
ciens, des journalistes et des différents représentants
des institutions.

Nous pensons qu'une telle lutte mérite d'être élargie
et soutenue partout. Une invitation a tous les muti¬
nés de la prison sociale...
Les quartiers d'isolement existent également ici.
Briser les frontières nationales pourrait représenter
le premier pas pour briser, de ce côté ci des
Pyrénées, la frontière sociale par excellence: les murs
des prisons.

Tout le monde dehors

passemuraille@free.fr
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Le premier festival anarchiste de Montréal

Un grand succès !
Cy EST FIN MARS QUE LES

nouvelles internautiques
nous ont appris l'initia¬
tive d'un festival anar¬

chiste à Montréal. Ce festival s'est

déroulé du 29 avril au 6 mai : des

concerts, une exposition de peinture, la
manifestation du 1er Mai, des projec¬
tions de films et de vidéos, des débats, le

lancement de journaux, et même un

match de soccer (du foot québécois) !
toutes ces réalisations, avec le point fort
du salon du livre le 6 mai, ont rencontré

un grand succès dans les milieux liber¬
taires canadiens et ont permis aux

militantEs de se rencontrer, d'échanger
leurs opinions ou leur presse.
Nous avons pu participer aux tra¬

vaux à partir du vendredi 5 mai : ce

soir-là, entre les deux parties d'un
concert, un débat sur l'évolution de

l'État s'engage. Une cinquantaine de

personnes ont pu constater que les
évolutions sont similaires d'un côté et

de l'autre de l'Océan Atlantique : dans
les domaines de l'éducation, de la

santé ou de la culture, l'État aban¬
donne peu à peu la notion de services

publics pour les laisser au secteur

privé, à la loi du profit et à l'accès

payant et à plusieurs vitesses. En

revanche, dans les domaines de la

police et de la justice — comprenez

répression - la criminalisation des
militantEs se renforce, les amendes ou

les gardes à vue pleuvent...
L'ambiance dans la salle est détendue,

le public interpelle les intervenantEs et

leur évite de tenir un cours magistral : la
vie québécoise est là !
Le concert nous a fait découvrir

Landriault, chanteur engagé et le

groupe des Psynoportuns, entartistes à
leurs heures.

La soirée a permis aussi de lancer le
numéro 8 du mensuel « Le Couac »,

journal satirique, s'inspirant du Canard
enchaînéet de Charlie hebdo.

Quant au salon du livre anarchiste,

pour une « première », c'est une belle
réussite : ce sont environ 1500 per¬

sonnes qui se sont pressées devant les
tables de presse, anglophones et franco¬
phones. Il faut dire que la couverture

médiatique a été correcte : les radios
communautaires (entendez : radios

locales), des journaux gratuits et la

presse militante - et même la radio offi¬
cielle — ont annoncé le festival. Tous les

éditeurs étaient ravis en fin de journée :

c'était leur meilleur chiffre d'affaires de

tous les temps ! Et pourtant, nous avons
constaté, comme ici, les faibles revenus

des sympathisantEs et militantEs au

succès des brochures et des documents

gratuits, à quelques calculs savants ou

négociations...

Un point fort :

le salon du livre anarchiste

La liste des participants est longue :

AK Press (San Francisco), Black and

Red Books (Détroit), La Sociale

(Montréal), Les éditions Ecosociété

(Montréal), Planète rebelle (Montréal),

Marginal Distribution (Peterborough),
Wired on Words (Montréal), Arson
Records (Kingston), Kerozen

(Montréal), Groupe Emile-Henri

(Québec), Les pages noires (Montréal),
EDAM - Editions et Diffusions l'Aide

Mutuelle (Montréal), Get to the Point

Publishing (Vancouver), Espaces de la

parole (Drummondville),Who's Emma

(Toronto), La librairie alternative

Bookshop (Montréal), Conundrum
Press (Montréal), Critical Mess Media

(Syracuse), South End Press (Boston),
Editions Comeau - Nadeau (Montréal),

Books to Prisoners, Food Not Bombs,

Les anarcho-pâtissiers / les entartistes,

Tao Montréal, Anarchist Black Cross

(ABC), Riot Grrrls, CitoyenNEs

opposéEs à la brutalité policière
(COBP), Action Anti-Raciste (AAR),

Bloodsisters, Les sorcières, Anti-

ColonialWorking Group, Rebelles, La
Main Noire, Anarchist Study Group
(Concordia), Poing d'exclamation, Le
chat noir, le Groupe libertaire Frayhayt,
Le musée anarchiste, DIY, exposition
d'art engagé et la Fédération anarchiste

francophone.
Dès 9 h 30, livres, brochures, jour¬

naux, fanzines, tee-shirts, pins sont sor¬
tis des cartons et mis sur les tables dis¬

posées dans la salle ; le musée anarchiste

regroupe affiches, unes de journaux,

photos ou tracts réalisés et diffusés

depuis plus de vingt ans au Québec et

retraçant certains moments importants
de l'histoire de l'anarchisme du

Québec.
Seule organisation européenne repré¬

sentée, la F.A. est relativement connue,

son journal aussi. En revanche, la radio
l'est moins : et bien sûr, si on pouvait
l'entendre sur Internet, que d'auditeu-
rices en plus ! En raison de l'éloigne-
ment, de nombreuses personnes sont

surprises de notre participation et la
considèrent comme une reconnais¬

sance. Nos publications ont rencontré
un certain succès, notamment les hors

série du Monde libertaire, les brochures

sur Bakounine et Louise Michel, Les

anarchistes des origines à hier soir,
Avortement contraception, La série
Increvables anarchistes, ainsi que les
textes traitant du travail et de la mon¬

dialisation de l'économie.

Des débats aux thèmes

variés

Quant aux débats organisés toute la

journée, ils ont rassemblé de nom¬

breuses personnes qui désiraient échan¬

ger idées et pratiques sur les sujets pro¬

posés. Les thèmes sont variés :

- L'histoire de l'anarchisme au

Québec et ailleurs, avec Normand

Baillargeon (auteur d'un livre sur l'anar¬
chisme, vendu en trois mois à 2000

exemplaires), Mathieu Houle-
Courcelles et Nicolas Phébus

- Les entartistes, ou comment bien

réussir son entartage
- Le sexisme et les attitudes sexistes

dans le milieu militant. Le groupe des
« Sorcières », a proposé plusieurs thèmes
à la réflexion des participantEs : le lan¬

gage macho, la dynamique des groupes
mixtes, la non-féminisation, les bases

politiques de l'autonomie des groupes
de femmes, comment les pratiques
féministes peuvent transformer le mili¬
tantisme. Nous avons participé à cet
atelier et constaté de nombreuses simili¬

tudes quant à l'influence du patriarcat,
aux difficultés de la nommer et de la

combattre !

Le 3 mai, elles avaient organisé une

soirée de présentation du premier
numéro de leur journal « Les Sorcières,
féministes contre l'État, le capital et le

patriarcat », qui avait rassemblé de
nombreuses personnes sensibilisées aux

questions de l'oppression spécifique des
femmes.

- Abandonner le mouvement anar¬

chiste (le texte de présentation est en

anglais)

- L'anarchie, Internet et la technolo¬

gie
- Les perspectives anarchistes au

Québec. Nous avons regretté de ne pas

avoir participé à ce débat. Notre expé¬
rience aurait pu montrer l'utilité d'une
coordination des groupes, la possibilité
des échanges, des actions communes,
sans nier les difficultés à faire vivre un

fédéralisme respectueux de chacunE.
Nous avons à plusieurs reprises montré
l'utilité de notre fédération, notamment

par l'exemple concret du voyage pris en

charge. Une déclaration avait été prépa¬

rée, identique à celle prévue en Suisse et
en Italie mais elle n'a pas pu être com¬

muniquée, aucune prise de parole géné¬
rale n'ayant été prévue.

- L'édition autonome : publier par
soi-même

- L'anarchie et le punk : est-ce que

l'anarchie c'est punk ? ou le punk est-il
anarchiste ? Perspectives critiques, histo¬

riques et contemporaines
- Blood sisters - Zone rouge propo¬

sent une réflexion face à la consomma¬

tion de produits d'hygiène menstruelle

toxiques, questionnent les effets né¬
fastes de l'industrie sur la santé des

femmes, l'environnement et l'écono¬

mie et discutent d'options réutilisables
et plus saines

- La longue saga du Commando
Bouffe. Le 3 décembre 1997, quelques
personnes ont investi le riche buffet
d'un restaurant de luxe de Montréal,

pour réquisitionner symboliquement ce

qui est dû aux pauvres. La police a arrêté
108 personnes alors que la direction du
restaurant ne portait pas plainte. Les

procès se suivent, le débat porte sur le
caractère légal de l'action et illustre les

tactiques policières de surveillance et de
harcèlement.

À noter que les enfants n'ont pas été
oubliés : une garderie a fonctionné
toute la journée ! Un spectacle de rue

par le « Théâtre entre ses jambes » les a

distrait l'après-midi.

La journée se termine par un « show
bénéfice» (un concert de soutien) orga¬
nisé par « Spirit ofRésistance » en faveur
de Nuh Washington, ancien Black
Panther, et MohawkWarrior Joe David,
avec Critical Mass, Landriault, Chilan,

Debbie Young.
Les bénéfices financiers des activités

seront partagés entre :

- Books of prisoners / livres aux pri¬
sonniers et prisonnières : collectifd'acti¬
vistes locaux qui tentent d'améliorer la
vie des gens qui se retrouvent derrière
les barreaux au Québec en leur

envoyant des livres par courrier, sans
frais.

- et la Bibliotheca Social Reconstruir

à Mexico, qui contient la plus vaste col¬
lection de livres anarchistes du Mexique
et sert de lieu de convergence pour tous

les activistes antiautoritaires de la région
de Mexico.

Bravo au petit groupe des huit orga¬
nisateurs - Benoît, Fran, Jaggi, Jay,

Jean-François, Karim, Mathieu et

Monique - qui ont eu cette initiative et

pris en charge tous les aspects pratiques
de l'organisation, qui nous ont

accueillies et hébergées. Forts de cette

première expérience, ils renouvelleront
le festival en 2001 : y être présents est

une façon de les encourager.
On peut les contacter : lombre-

noire@tao.ca ou http://tao.ca/-lombre-
noire/

Rendez-vous l'année prochaine,
autour du 5 mai 2001, pour un

deuxième festival !

En ces temps de mondialisation de
l'économie, et donc de l'exploitation
sous toutes ses formes, il serait souhai¬

table de développer la mondialisation
des idées libertaires : pour cela, pour¬
suivre les contacts et inviter d'autres

composantes du mouvement libertaire

européen à se rendre à Montréal en
2001 s'avère indispensable.

Claude Rua et Elisabeth Claude

groupe Pierre-Besnard

la to/fe
Mes préférences de la quinzaine vont à l'information et, plus particulière¬
ment à des sites qui, s'ils ne sont pas toujours proches de notre sensibilité
ont du moins le mérite de constituer de puissantes bases de données :
- la commission Immigration du réseau No Pasaran

(http://www.samizdat.net/sansfrontieres/) ;
- les pages de l'O.I.T. contre l'exploitation des enfants

(http://www.ilo.org/public/french/standards/ipec/publ/ipec99/index.htm) ;
- Protesta, une radio virtuelle bruxelloise

(http://www.multimania.com/protesta/) ;
- l'Association Contre le Harcèlement Professionnel

(http://www.ifrance.com/achp/) ;
- Science,Liberté, Éthique et Société (http://www.multimania.com/virtuel2/) ;
- AO et son espace de parole (http://WWW.AO.QC.CA/) ;
- L'Association Mondiale des Radiodiffuseurs Communautaires

(http://www.amarc.org/) ;

- Le ZPAJOL des sans-papiers (http://atlas.bok.net/zpajol/) ;
- Le Courrier des Balkans (http://atlas.bok.net/balkans-site/) ;
- La revue des jeunes chercheuses et chercheurs en communication,

COMMposite (http://commposite.uqam.ca/) avec plus particulièrement
un article sur la querelle entre Pierre Bourdieu et Daniel Schneidermann,

deux articles sur les aspects sociaux de l'Internet et une note de lecture
sur la communication, la mondialisation et la démocratie ;

Information de dernière minute : pour des problèmes techniques indépen¬
dants de sa volonté, Ondes Sans Frontières, une des plus ancienne des télé¬
vision associatives parisiennes (aujourd'hui pirate), change l'adresse de son

site et en profite pour le dépoussiérer (http://www.infonovo.com/osf/).
A bientôt dans la toile.

Blue Eyed Keyboard

alain@minitelorama.com

Liste des publications rapportées de Montréal

disponibles à la librairie du Monde libertaire
(frais de port: 10% en sus)

Anarchisme. Normand Baillargeon. Montréal, L'île de la tortue, 1999,
127 pages, 65 F.
Entretiens avec Chomsky. David Barsamian. Montréal, Les Editions

Ecosociété, 1998, 170 pages, 85 F.
Le municipalisme libertaire. Janet Biehl. Montréal, Les Editions

Ecosociété, 1998, 299 pages, I 10 F.
L'an 501, la conquête continue. Noam Chomsky. Montréal, Les Editions

Ecosociété, 1995, 363 pages, 150 F.
Pierre Kropotkine, prince anarchiste. George Woodcock et Ivan
Avakumovic. Montréal, Les Editions Ecosociété, 1997, 463 pages, 150 F.
La pensée en liberté. Collectif sous la dir. de Serge Roy. Montréal, Les
Editions Ecosociété, 1996, 292 pages, 125 F.
C'est toujours chaud dans les culottes des filles. Livret de gynécologie mai¬
son à base de plantes médicinales. Montréal, Les culottes, 20 F.

Chasseur de tornades : rêves, soupirs et sacres vers un monde libertaire.
Norman Nawrocki. Montréal, Pages noires, EDAM, 1998, 40 F.
La déférence, l'insolence anarchiste et la démocratie. Ronald Creagh.
Montréal, EDAM, 1998, 30 pages, 20 F.
Un monde complètement surréel. Noam Chomsky. Montréal, EDAM,
1996, 42 pages, 20 F.
Pour l'anarchisme. Nicolas Walter. Montréal, EDAM, 1995, 58 pages,

20 F.

Introduction à la philosophie écologique et politique de l'anarchisme. John
Clark. Montréal, EDAM, 1998, 62 pages, 20 F.
L'idée des soviets. Pano Vassilev. Montréal, EDAM, 2000, 55 pages,

20 F.
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Lave-toi la bouche
Les amis de ta femme sortent leur deuxième album « Lave-toi la bouche ».

Ce groupe nancéen est composé de trois compères : David Vincent (chant et
guitare), Kraspeck (contrebasse et chant) et Frankoue (guitare). Leur musique
est un mélange subtil de java, punk, rock et musette en symbiose parfaite avec
leurs textes ; textes qui parlent d'anarchisme, d'amour, de boisson, de la
médiocrité de notre monde ; et oui, pour eux rien ne va dans le plus laid des
mondes.

Ils ont l'art et la manière de dénoncer le racisme, la religion, le capital avec
humour et allégresse. Ils savent faire rire avec intelligence et réfléchir dans la
bonne humeur. Le collectif libertaire de Metz a eu la chance de les avoir deux

fois dans ses concerts en soutien au Centre culturel libertaire autogéré.
Maxime

Le CD « Lave-toi la bouche » est disponible chez tous les bons disquaires ou bien a

A.N.D., 12 avenue du 20e corps, 54000 Nancy (88F). À cette même adresse vous
pourrez obtnir plus de renseignements sur ce « boys band » libertaire.

GOp\r\ZïQ&
Le gala du 14 juillet organisé par l'association « Thank you Ferré »

aura lieu au Trianon (80 bd Rochechouard, Paris 18e) avec Djamal

Allam, Wladimir Anselme, Sarah Alexander, Christophe Bonzom,

Casse-pipe, Jean-Jacques Debout, Jacqueline Dulac, Jean Guidoni,
Paco Ibanez, Joyet et Roll-mops, Juliette, Kent, Allain Leprest,

Sapho... place: 120 F. Réservations: Thank you Ferré, 145, rue

Amelot, 75011 Paris.

Concert de soutien à Radio libertaire le 24 juin de 14 h à 22 heures

au 33, rue des Vignoles (Paris 20e) avec Cimtière likyd, Ya Basta,

Embuskade, P4Alatak, Disruptive element, Riot Bastards, Raska. 30 F.

Qui a peur de Chiquet Mawet? Textes et chansons extraits de La
Véritable Histoire de Juliette et Roméo, Piratons Perrault, Caius et

Umbrella, La Pomme des Hommes, La Reine des Gorilles, L'Esprit

de la Nuit, Le Prince Serpent, Le Pape et la Putain, Bonjour l'Amour
et de textes inédits. Vendredi 23 et samedi 24 juin à 20h à La Mezza

Luna, 50 rue Souverain-Pont à Liège. Jeudi 29 et vendredi 30 juin à
20h30 au Théâtre Le Café, 158 rue de la Victoire à 1060 Bruxelles.

Dimanche 25 juin aura lieu la neuvième fête de Mots et musiques
à 15h30 au théâtre Trévise (14, rue Trévise, Paris 9e, M0 Cadet)

avec Lulu Borgia, Louis Capart, Claire, Marcel Eglin, Bernard
Haillant, Clarisse Lavanant, Lune, Les Mouettes, Rachel, Serge

Utgé-Royo, Marie-Josée Vialr, Sabine Viret. 100 F et 80 F.
Réservations: 0143 84 70 04.

Le festival « Notes en bulle » n° 8 aura lieu à Artigues du 22 au

28 juillet (Artigues, village de la Haute-Vallée de l'Aude, près de
Quérigut, dans le Donezan (ou Pays de Sault ariègeois). Le
Garage Rigaud, Pascale Locquin, Gilbert Lafaille, Christiane
Courvoisier, Jofroi, Doé Brime, Frédéric Truche, Jean-Michel Piton,

Robert Nicollet, José-Anne Micha, Françoise Kucheida, Allain

Leprest. Réservations/renseignements : 33(0)4 68 20 53 84. Le
festival, ce sont des concerts, mais aussi des conférences et

des débats sur la chanson et ses représentants, des exposi¬

tions, un spectacle de rue.

ci4

expressions

iviAComme un aimant
Kamel Saleh et Akhenaton

UN JEUNE, UN HOMME, né a
Marseille, crie sa douleur.

Sa mère est morte. Son

hurlement nous rappelle

les quelques plans où nous l'avions
entrevue, dans la porte entrebaillée,

campant sur le palier de son pauvre

escalier. Sa robe kabyle, son foulard,
son port majestueux, sa gentillesse
au-delà d'une patience ordinaire, son
attente poignante : que son fils
vienne manger, dormir, vienne ! Il

préfère trainer chez les copains. Il

préfère la fuir, car que pourrait-il lui
raconter ? Dans ce cri et l'action

démente qu'il entreprend (les

copains commentent, désolés pour

lui, « il n'a pas attaqué une bijoute¬

rie, non, une banque sous sur¬

veillance électronique! ») tout cela

surgit. Il ne pouvait pas affronter son

regard, ni vider son assiette, assis en

face, non pas parce qu'il était trop
minable, tout au contraire parce qu'il
avait une trop haute opinion d'elle et

qu'il savait fort bien ce qu'elle atten¬

dait de lui. L'attitude non violente de

sa mère ne faisait aucune place à sa

détresse, car elle n'avait pas les

moyens de la détecter. Hanté par les

reproches qu'elle ne lui faisait pas,

par tout ce que sous-entendait son
silence, il s'éclipsait. Dans son for
intérieur, ces paroles non dites exis¬

taient et vivaient. À sa mort, il

déjante, perd sa colonne vertébrale,
sa raison : être un jour digne de sa

mère n'est plus un pari, ni un rêve,
c'est fini. Dans Comme un aimant, les

portraits de plusieurs jeunes aux

coups minables sont tirés avec cette

justesse profonde. Le trait n'est
jamais forcé, le cœur et le sentiment
sont toujours à l'ouvrage.
Voici un premier film où il ne faut pas

trop écouter les « putain, tu divagues,

t'inquiète, pas de souci, connard... »

qui fusent à tour de bras. Pas d'es-
brouffe ni de démagogie. Des mo¬

ments drôles sont fréquents. Une

image très juste d'une certaine jeu¬

nesse en roue libre. Marseille et sa

beauté tantôt tranquille, tantôt vio¬

lente est vue de l'intérieur, admirée de

loin, dans une vue panoramique noc¬

turne qui apaise les ames en peine. La
ville est le cadre du film, le quartier du
Panier cadre les personnages. La mafia
tue et les flics sont des pauvres types.

De la compassion à la pelle. Les gar¬

çons entre eux, leur errance, leurs

plans foireux. Un groupe de huit

jeunes de Marseille, d'origine très
diverses, leurs copains et les filles
dont ils rêvent. Leurs répliqués font

mouche, ça nous touche.
Heike Hurst

(Fondu au Noin-Rod/o libertaire)

Passeport pour Londres
/I est de bon ton d'aller à Londres ; l'image communé¬

ment véhiculée de cette ville, capitale de l'Angleterre,
étant celle d'une ville exotique et excentrique.

Exotique puisqu'on y trouve des communautés
issues de l'ex-empire colonial britannique; chacun au gré de
ses désirs peut manger indien, pakistanais ou encore jamaï¬

quain... Excentrique parce que chacun peut s'habiller, se
vêtir comme il l'entend. La mode devient alors un individu,

en ce sens que chacun fait la mode, ce qui donne à penser que
le regard de l'autre n'a rien d'un regard de voyeur, ce regard
qui vous déshabille. Un regard neutre et « libéral » où chacun
fait ce qui lui plaît, un monde dans lequel règne un doux par¬
fum d'acceptation, une sorte de melting-pot régénérant, où le

Gay, l'Indien, le Pakis, le Jamaïquain, que sais-je encore...,
vivraient dans une communauté d'harmonie, sous l'égide de

Tony Blair, la nouvelle égérie des années quatre vingt dix!
Et l'Anglais dans tout çà, où est-il ?
Dans son dernier roman, La meute, John King nous parle

de l'Anglais Londonien, de cet homme banal, indistinct, que
le touriste ne remarque même pas, cet homme qui peut être,
au gré des horaires, golden boy ou pilier de pub, bref, de ces
hommes ou femmes qui sont l'armature de cette ville, une
ville qui, contrairement à Paris, dégorge ou regorge de « ban¬
lieues ». John King, dans la mouvance de ces jeunes auteurs,
Irène Welsh, Krissy Kays..., nous parle du quotidien, du

quotidien de la « débrouille », du quotidien de l'ennui dans
un univers sans espoir, dans une ville où le statut social définit
le passage des poubelles.

« A Londres, on n'avait besoin que d'un peu d'argent en

poche et d'un minimum de considération. Dieu était au chô¬
mage, ces derniers temps. Il pointait comme les copains. [...]
Il ne pensait pas que ce serait si long, de trouver du boulot. Il
s'ennuyait. Il en avait ras-le-bol. Rien faire de la journée, ça te

forçait à penser. Et penser, ça te déprimait. Sa motivation
s'était évanouie. »

Balti est l'archétype de cette jeunesse silencieuse dans ce

Londres néo-libéral. Heureusement pour lui, il va découvrir

que ses quatre « potes » sont des amis. Dans un univers qui ne
fait pas dans la dentelle, l'amitié fait partie de ces possibilités.
Ce monde dont nous parle John King, c'est celui des pubs, où

plutôt celui du pub de quartier, dans lequel une bande de
« joyeux drilles » se retrouve, une bande dont le seul sujet de
conversation n'est pas le football, même s'il est omniprésent,
une bande qui découvre le sexe, le pouvoir et l'argent. La

« working class » a disparu ; pléonasme... Elle est là, et John
King sait en être le chantre.
L'architecture, mélange de tubulures d'usines désaffectées

et de cités ouvrières, dans les marais glissants de la City, ne

peut que nous renvoyer à cette réalité : dans une ville où
l'argent et les clivages qu'ils génèrent, régnent en maîtres, que
nous reste-t-il, si ce n'est de se défoncer et vivre à cent à

l'heure pour trouver l'argent de sa défonce ?
C'est là, la deuxième réalité du grand Londres d'au¬

jourd'hui. Dans cet univers, mieux vaut vivre dans la défonce
qu'être dans celui du « dole » ou et des manutentionnaires à la
Ken Loach. « L'héro a ses esclaves. Des gens qui n'ont rien
d'autre dans leur vie, rien qui mérite leur intérêt. Des vies
monotones et sans saveur dans la crasse des bas-fonds, le souci

des factures à payer, voire de la simple survie, les enfants qui

pleurent et l'avenir bouché. » Lorsque Krissy Kays écrit ces
mots, on pourrait croire qu'elle cherche à nous provoquer.
Pourtant ce n'est qu'un moyen de nous faire comprendre que

l'ecstasy ou l'héroïne ne sont même plus considérées comme
des drogues, puisqu'elles sont l'élément clé du quotidien.

Seule porte de sortie pour aller au-delà du quotidien, parler
d'humour ; humour British s'entend ! C'est avec Will Self

qu'il se perpétue. Il nous plonge au travers de ses nouvelles,
La théorie quantitative de la démence, dans la défonce halluci¬
natoire de son imagination. Le lecteur s'engouffre dans un
univers où le banal côtoie l'horreur, où le quotidien s'affole.
Parmi ces nouvelles, À la découverte des Ur-Bororos, où le nar¬

rateur anthropologue nous fait découvrir une tribu amazo¬
nienne: « Tout ce qui se rapporte aux différences sexuelles, et
à la sexualité en général, est très flou chez eux. En théorie, les
relations sexuelles avant le mariage, l'homosexualité et l'infi¬
délité sont mal vues mais, en pratique, tout le monde se fout

éperdument de ce que fait le voisin. En réalité, la seule chose
qui les étonne, c'est que tu aies trouvé l'énergie de le faire. »

Un univers dans lequel nous sommes absorbés.
La littérature a toujours été le moyen pour les Anglais de

lever le voile de ce puritanisme qui les caractérise. En voici les
meilleures preuves. La littérature française saura-t-elle faire de
même?

Boris Beyssi (Le Manège-Radio libertaire)

La meute, John King, éditions L'Olivier.

Défonce, Krissy Kays, éditions Alpha bleue étrangère.
la théorie quantitative de la démence, Will Self, éditions de l'Olivier.

raaio noertaire
Paris • 89.4 MHz

vendredi 16 juin à 12heures:
Des mots, une voix: avec Fabrice Bourland de la revue

« Nouvelle donne ».

vendredi 16 juin à 22 h 30:
Jazz en liberté: Ed Blackwell project en concert (1992);
Max Roach Freedom now suite (1960); Rashied Ali/Louis

Belogenis duo (1997); Ron Pittner quintet en public

(1999); Pete La Roca quartet (1967); Simon
Goubert/ChristianWander welcome (1995).

samedi 17 juin à 11 h 30:
Chronique syndicale, avec Serge Leroux, auteur de

« Syndicalisme dans le monde ».

samedi 17 juin à 19 heures :

Contre-courbe. La Renaissance italienne.

mercredi 21 juin à 10h 30:
Blues en liberté: le Country blues du Texas.
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Appel de soutien
aux sans-papiers de Lille

Depuis soixante jours,
vingt-six sans-papiers
sont en grève de la faim à

Lille, à la Bourse du tra¬

vail. Leur détermination est toujours

aussi forte, et malgré celle-ci, la pré¬
fecture refuse et la négociation et

l'installation d'une antenne médicale

d'urgence à la Bourse du travail.
Cette position que prend la préfec¬
ture, assortie de menaces vis à vis

des soutiens des sans-papiers (qui

pourraient être poursuivis pour

« non assistance à personne en dan¬

ger ») et d'une campagne de déni¬

grement du Comité des sans-papiers
59 (campagne relayée par une partie
de la presse locale) nous fait
craindre le pire: il semble bien que le

préfet, mais aussi le cabinet de
Chevènement ait décidé d'en finir

avec la lutte des sans-papiers dans le
Nord. L'état de santé des sans-

papiers est quant à lui préoccupant.
Il importe donc qu'un soutien fort

puisse se manifester, dès maintenant,

pour sortir de l'impasse et obliger le

préfet à négocier. C'est pourquoi
nous nous faisons le relais de cet

appel aux personnalités et aux

acteurs du monde associatif, poli¬

tique, culturel, syndical... que nous

vous demandons de signer et de dif¬
fuser largement autour de vous.

Depuis le 8 avril 2000, vingt-six per¬

sonnes « sans papiers » poursuivent
une grève de la faim à Lille pour

réclamer leur régularisation et celles
de proches. Leur état de santé ac¬

tuel fait craindre le pire alors que la

préfecture du Nord donne toujours
une fin de non recevoir à leurs

revendications.

Nous savons par expérience que la

grève de la faim est malheureuse¬
ment l'ultime recours des sans voix

Contre les expulsions de squat !
Contre la criminalisation

du mouvement social !

23 mai 2000, un huissier et une trentaine de policiers procèdent à l'expul¬
sion d'un squat au 122 rue Paul-Lafargue' à Lille. Aucune violence ni opposi¬
tion à l'expulsion ne sont commises par les squatteurs et soutiens présents.
Suite à des échanges verbaux avec l'huissier pendant la récupération des
affaires, la police décide d'interpeller l'un d'entre-deux, Olivier. Sans explica¬
tion sur les motifs de l'interpellation, cinq policiers le saisissent brutalement,
lui passent les menottes dans le dos, le jettent sans ménagement dans un four¬

gon, et le conduisent en garde à vue. Olivier est appelé à comparaître au tri¬
bunal correctionnel pour avoir « volontairement commis des violences sur
fonctionnaire de police » et avoir « outragé par paroles et menaces » un huis¬
sier de justice. Violences et menaces qu'il n'a pas commises. Par contre, accusé
de solidarité, il sera jugé pour son soutien. La prochaine fois à qui le tour?

Pour la relaxe d'Olivier, tous et toutes au procès mercredi 27 septembre
2000, 8 h 30 (palais de justice, Lille).
Un collectif de soutien se met en place : pétitions, manifestations et

concerts à venir.

http ://altern.org/squatalille

pour faire reconnaître leurs droits.
Nous savons que c'est l'intransi¬

geance du pouvoir qui conduit des
individus à faire ce choix extrême de

lutte. Pour ces raisons, nous ne pou¬

vons que soutenir, comme nous

l'avons fait par le passé pour d'autres

luttes, les vingt-six grévistes de la
faim de Lille et leurs revendications.

La préfecture du Nord menace

aujourd'hui les soutiens des « sans-

papiers » de poursuites judiciaires

pour « non assistance à personnes
en danger », alors qu'elle porte la

responsabilité entière de la situation

désespérée dans laquelle sont plon¬

gées ces « sans-papiers ». Comme
soutien des grévistes de la faim, nous
ne pouvons que nous sentir soli¬
daires de ceux et celles qui sont

menacées de telles poursuites.

Nous, signataires de cet appel,

dénonçons l'attitude de la préfecture
du Nord et, au-delà, celle du minis¬

tère de l'intérieur qui a pour consé¬

quence de prolonger dangereuse¬
ment la grève de la faim.
Premiers signataires au 6 juin au soir:

Jacques Gaillot (évêque); Christophe

Aguitton (syndicaliste); Léon

Schwartzenberg; Emmanuel Terray

(universitaire); Gustage Massiah

(économiste); Albert Jacquard;
Odile Schertz-Fayrat (Fasti) ; Rudolph
Blouche (universitaire, Lille I);
Bruno Villalba (universitaire, Lille 2);
Louisette Fareniaux (universitaire,

Lille); Guy Bedos (comédien); Alain
Krivine (député européen, porte-

parole LCR); Roselyne Vachetta

(députée européenne); Christian

Piquet (direction nationale de la

LCR); Marie-Louise Drevet (secréta¬
riat anti-raciste de la LCR); Nicolas
Dessaux (conservateur du musée de
la BD, Angoulème)...

Appel de soutien aux sans-papiers de
Lille. 70, bd Victor-Hugo, 59000 Lille
tél.-fax: 03 20 52 56 42 ou

tél. 06 87 63 26 40

E-mail: appel_lille@yahoo.fr

Non aux déportations
"■ ^ARDI 30 MAI, LE
/1 /M groupe de Rennes de
/ \7 È la F.A. est alerté par

' M un sans-papiers séné¬

galais, A.L. Celui-ci vient de se faire
arrêter sur la route, non loin de Saint-

Brieuc. 11 est conduit au centre de

rétention. Roissy, 9 heures du matin :

nous ne voyons pas les Bretons. Sai¬
sissant les portables dont sont pourvus
les trotskistes anglais, nous apprenons

qu'il va embarquer à Orly-Ouest. Nous
prévenons une deuxième équipe pour

assister les soutiens bretons et informer

les passagers. La manœuvre a réussi. Le
commandant de la compagnie Iberia n'a
d'abord rien voulu savoir, mais les forces

de police se sont inclinées devant la
détermination des passagers à qui cer¬
tains s'étaient adressés en espagnol,
l'avion faisant escale à Madrid.

A.L. est présenté le 2 juin à 16 heures
au tribunal de Créteil, 12e chambre cor¬

rectionnelle. Maître Irène Terrel a

brillamment plaidé et obtenu la libéra¬
tion immédiate du sans-papier. Son

procès est reporté au 15 décembre
2000, ce qui lui permettra de pour¬

suivre les démarches qu'il a d'ores et

déjà entreprises pour obtenir sa carte de
séjour. Il est père d'un enfant français.
Nous avons remarqué qu'A.L. avait

été le seul sans-papiers dont le juge n'a

pas demandé la reconduite vers son pays

d'origine. Cinq autres « clandestins »

n'ont pas obtenu le droit de séjourner
sur le sol français. Avant de réclamer le
droit de vote pour les étrangers, deman¬
dons l'abrogation des lois racistes.

CAE Ile-de-France

Sans-papiers toulousains
Voici les suites de l'affaire concernant les cinq sans-papiers toulousains
dont nous nous sommes fait l'écho dans le Monde libertaire de la

semaine dernière. Deux ont leur cas reporté car annulation du pays de
destination (Algérie). Une expulsion annulée. Deux expulsés.
Les deux sans-papiers expulsés sont:
- Meliani Abdelsadoc, expulsé vers l'Algérie, (mardi matin)
- Cherif Mamhdi, expulsé vers la Tunisie.

Pour ce dernier, qui est en France depuis 20 ans et qui a quitté son pays

pour des raisons politiques, même si l'État français ne lui a pas accordé
le statut de réfugié politique, (militant communiste), a le soutien de
nombreux artistes et intellectuels (Taoufik Benbrik (qui n'a pu être au

tribunal administratif mais s'est fait représenté), Noir Désir (présence

lors de l'audience de Bertrand Cantat (chanteur du groupe)), KDD,

Zebda, etc.). Vu la situation actuelle de la tunisie et notamment les

risques qu'encourent les intllectuels opposants, ce dernier craint véri¬
tablement pour sa vie... La solidarité s'impose

nono. - groupe Albert-Camus (Toulouse)

— Al c:
ffeasasïï!
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rtaire
FÉDÉRATION ANARCHISTE

SSëS1 145, rue Amelot - 75011 PARIS

Affiche éditée par la Fédération anarchiste
en noir sur rouge. Format 40x60.

En vente à la librairie du Monde libertaire, 145, rue

Amelot, 75011 Paris. 70 F les 50 ; 10 F l'unité.

G N D

jeudi 15 juin
LIEGE: Jacques Cecius présente son bouquin « L'anarchisme une

utopie nécessaire? » au Cercle Carlo Levi, 48, rue Saint-Léonard à
20 heures. Infos: Alternative Libertaire 02/647.98.01.

MONTPELLIER: Le groupe « Un autre Futur » de la F.A. organise
un concert à Mimi la sardine avec les Kargols et deux autres grou¬

pes. PAF 40 F.

vendredi 16 juin
LYON : Concert au Café libertaire (19, rue Pierre Blanc, 1er, entrée

par l'allée) à 21 heures avec La Compagnie de M. Bidon et Sam

(musique traditionnelle et chanson française) PAF : 30 F.

PARIS: Le groupe La Villette de la F.A. organise une réunion-débat
avec Xavier Bekaert, auteur de « Anarchisme, violence, non-vio¬

lence » à 20 h 30 à l'Usine, 102 bd de la Villette (M°Colonel Fabien).

samedi 17 juin
BRUXELLES : Le Centre Libertaire de Bruxelles vous invite à parti¬

ciper à un atelier « Chants révolutionnaires » à 16 heures suivi d'un

repas convivial au 65, rue çLu Midi. Infos: Alternative Libertaire

02/647.98.01.

CLERMONT-FERRAND : Le groupe Spartacus de la F.A. organise
un débat sur le thème sexisme et religion à 15 h 30 salle 145,

ancien lycée Biaise Pascal.

IVRY-SUR-SEINE: L'association des amis de Louise Michel sera

présente à la fête des associations, de 11 heures à 19 heures parc

de la mairie.

LYON : Participation de l'union locale de la F.A. à la Lesbian and Gay

Pride, à 15 heures place Jutard 7e (près de la fosse aux Ours). Table
de presse, débats...

LYON: Participation et présence de l'Union locale Lyon de la F.A. à
la soirée du L630 Tour organisé par Le Collectif pour l'abrogation de
la loi de 1970 (réprimant le droit d'expression et d'information sur

les drogues) au Rail Théâtre (9e) avec à 18 heures un débat avec
Jean-Pierre Galland sur la pénalisation des drogues et la liberté

d'expression puis à 20 heures un concert. PAF : 80 F

dimanche 18 juin
IVRY-SUR-SEINE: L'association des amis de Louise Michel sera

présente à la fête des associations, de 11 h à 19 heures parc de la

mairie.

LYON: Rassemblement du 18 joints! pour la dépénalisation des

drogues place Bellecour à 18 heures.

lundi 19 juin
NANTES: Pot de soutien aux 3 colleurs d'affiches organisé par la
F.A. et le CIRC, jour du délibéré du procès contre Matmatah à
20 heures, 17 rue Paul Bellamy.

samedi 24 juin
PARIS : La librairie du Monde libertaire organise un forum-débat
avec Bernard Thomas, auteur de « Lucio l'irréductible » à 16 h 30 au

145, rue Amelot (11e).

du 29 juin au 2 juillet
LYON: La Fédération anarchiste soutien l'initaitive de La Caravane

lesbienne Films, rencontres, expos, bouquins, fête... Programme

disponible à La Plume noire (19, rue Pierre Blanc, 1er ou en écrivant
à madivine, 15, rue de Marseille, 69007 Lyon).

LE MONDE LIBERTAIRE DU 15 AU 21 JUIN 2000 N° 1210


